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Introduction:

La question des mandats illimités 

en Afrique de l'Ouest : 

Les risques de violence liés aux transitions 
démocratiques mal assumées

Ces constats de violence qui inquiètent et interpellent 

Parmi les élections présidentielles qui se sont déroulées 

en Afrique de l'Ouest durant le dernier trimestre de 2020, la 

question des mandats illimités a pratiquement mené au 
1bord du gouffre celles  des pays comme la Guinée et la 

Côte d'Ivoire. Il serait difcile de saluer la prouesse de ces 

chefs d'Etat qui ont bravé, pour certains, des textes 

nationaux, intergouvernementaux, les chartes historiques 

en matière de droits de l'Homme, de démocratie et de 

bonne gouvernance, pour être candidat à un mandat de 

plus par le truchement de modication de la constitution. 

Les réactions que cela a suscité à travers le monde, dans 

différents milieux (activistes, analystes et politiques), 

dénotent d'un processus démocratique en panne. Aux 

quatre coins du continent, nombreux sont ces chefs d'Etat 

qui, au terme de leur deuxième et dernier mandat, 

manipulent la constitution pour pouvoir rester au pouvoir.

 ¹Scrutin législatif et référendaire du 22 mars 2020 et l'élection présidentielle le 18 octobre 2020 en Guinée ; Élection présidentielle en Côte d'Ivoire le 31 octobre 2020 ;

 ²Démocraties et dictatures en Afrique en 2019, https://regardexcentrique.files.wordpress.com/2017/04/200301carteafriquedc3a9mocratiesdictaturestcii-2019-rmarzin-leger.jpg , (Consulté 

le 08 octobre 2020)

 ³Scrutin présidentiel du 24 février 2019 au Sénégal ;  Élections législatives du 10 mars 2019 et présidentielle de 24 novembre et du 29 décembre 2019 en Guinée-Bissau ; Scrutin présidentiel 

du 22 février 2020 au Togo ; Scrutin législatif et référendaire du 22 mars 2020 et l'élection présidentielle le 18 octobre 2020 en Guinée ; Élections législatives du 29 mars et 19 avril 2020 au 

Mali ; Élection présidentielle du 31 octobre 2020 puis législatives du 6 mars 2021 en Côte d'Ivoire ; Élection présidentielle et législatives du 22 novembre 2020 au Burkina Faso; Élection 

présidentielle et législatives du 07 décembre 2020 au Ghana; Élections communales le 13 décembre 2020, ensuite présidentielle respectivement les 27 décembre 2020 et 21 février 2021 au 

Niger ; Élection présidentielle du 11 avril 2021 au Bénin, Élection législatives du 18 avril 2021 au Cap Vert ;  

Entre février 2019 et avril 2021, 11 États membres de la 
3CEDEAO  ont organisé des élections. Ces dernières ont 

connu, à des degrés divers, et pour des raisons diverses, 

des violences dans 09 pays (soit 90% des pays), où elles 

étaient directement liées aux processus électoraux. Sans 

compter les violences extrémistes qui, il faut le dire, 

s'intensient dans certains de ces États, à cause de la mal 

gouvernance à tel point qu'elles couvrent et exacerbent le 

banditisme de tout acabit (tracs illicites, exactions sur les 

populations, notamment sur les femmes et les enfants 

etc.). 

Le présent document a pour ambition de contribuer à la 

réexion sur ces constats en jetant un regard dans le 

rétroviseur de la période de 2019-2021 en Afrique de 

l'Ouest. Il s'agira brièvement de revisiter le contexte 

régional an de retracer les violences subséquentes liées 

aux questions électorales et de transitions politiques (I), 

les cadres structurels et conditions qui ont favorisé ces 

situations (II) et relever des exceptions avec des bonnes 

pratiques à encourager (III) pour nir par des leçons à tirer 

pour les années à venir (IV). 

Source²





Situation de violences survenues au cours des processus électoraux

Avant
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¹⁰op.cit.
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Source: WANEP à partir des données croisées





 ¹⁶Les grands chantiers du président (novembre 2020) 

https://www.afriquemagazine.com/les-grands-chantiers-du-president ; (Consulté le 11 mars 2021)

Il a mis en place les institutions de la République malmenées par les putschs militaires. Il a apaisé les tensions politiques, fait adopter un nouveau code électoral, achevé l'installation de la 

Commission électorale nationale indépendante (CENI) et lancé l'élaboration du fichier électoral biométrique. Il a aussi institutionnalisé la lutte contre la corruption par la mise en place de 

structures en charge de combattre l'impunité. La gouvernance administrative est en outre décentralisée par le transfert des compétences et des ressources vers les collectivités territoriales. En 

une décennie, la performance économique est époustouflante.  (…) Avec une croissance moyenne de 6 %, l'économie nigérienne a enregistré une forte hausse du Produit intérieur brut (PIB), 

passé de 5,1 milliards de dollars en 2011 à 9,72 milliards de dollars en 2019, soit une progression de plus de 85 % sur la période. Toutefois, impactée par la pandémie du Covid-19, la croissance 

économique s'est contractée en 2020.



  |  PAGE 08 

¹⁷2023 : 2 parlementaires (Togo, Bénin) ; 3 Présidentielle & Parlementaire (Sierra-Leone, Liberia, Nigeria) / 2024 : 1 Parlementaire (Guinée-Bissau), 2 Présidentielle (Guinée-Bissau, Sénégal) 

; 1 Présidentielle & Parlementaire (Ghana) / 2025 : 3 Parlementaire (Guinée, Burkina-Faso, Niger), 4 Présidentielle (Guinée, Côte d'Ivoire, Burkina-Faso, Togo)

¹⁸ Femmes, Gouvernance endogène et Prévention des conflits en Afrique de l'Ouest (Octobre 2006) ; https://www.oecd.org/fr/csao/evenements/38518810.pdf (Consulté le 

09/03/2021)

¹⁹Une étude sur le rôle et les contributions des jeunes à la paix et la sécurité en Afrique ( juin 2020), op.cit.
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